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I. Normes de référence 

A. Code électoral 
 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre IV : Incompatibilités  
 

­ Article L.O. 145 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2018 
Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 13 
I. - Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de président ainsi que celles de directeur général et 
de directeur général adjoint exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux ; il en est 
de même de toute fonction exercée de façon permanente en qualité de conseil auprès de ces entreprises ou 
établissements. 
Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de 
membre de conseil d'administration exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux, 
ainsi que les fonctions exercées au sein d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique 
indépendante. 
Est incompatible avec le mandat de député la fonction de président d'une autorité administrative indépendante ou 
d'une autorité publique indépendante. 
II.- Un député ne peut être désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur qu'en vertu 
d'une disposition législative qui détermine les conditions de sa désignation. Il ne peut percevoir à ce titre aucune 
rémunération, gratification ou indemnité. 
III. - Le I n'est pas applicable aux fonctions de président ou de membre de la commission de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
Conformément aux dispositions du III de l'article 13 de la loi n° 2017-1338 du 15 septembre 2017, les députés et 
sénateurs qui se trouvent, au 1er juillet 2018, dans le cas d'incompatibilité prévu au II, dans sa rédaction résultant 
du 1° du I du même article, peuvent continuer à exercer leurs fonctions au sein d'une institution ou d'un organisme 
extérieur pour la durée pour laquelle ils ont été désignés. 
 

­ Article L.O. 146 

Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 7 
Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur 
délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans : 
1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous 
forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces avantages 
découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés ; 
3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 
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5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à 4° ; 
6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un établissement 
mentionnés aux 1° à 4° ; 
7° Les sociétés d'économie mixte ; 
8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l'activité consiste principalement à fournir des prestations de 
conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7°. 
Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
Conformément au II de l'article 20 de la loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017, l'interdiction 
mentionnée au 8° du présent article s'applique à tout député ou sénateur à compter du 2 octobre 2017. 
 
 
 

B. Évolution de l’article L.O. 145 du code électoral 
 

1. Loi du 30 décembre 1928 portant fixation du budget général 1929 
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2. Loi n° 48-1466 du 22 septembre 1948 relative à l’exercice de certaines 
fonctions dans les entreprises nationalisées 

 

 
 

3. Ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d’éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 

 

 
 

4. Décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral 

­ Article 2 

Le code électoral (partie législative) est modifié et complété conformément au texte annexé au présent décret.  
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II. Autres textes 

 

1. Loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat 

 

­ Article 19 

Modifié par Loi 2002-5 2002-01-04 art. 29 1° JORF 5 janvier 2002 
Les sociétés civiles ou commerciales, les établissements publics à caractère industriel et commercial, les 
coopératives, les institutions de prévoyance ou les mutuelles peuvent créer, en vue de la réalisation d'une oeuvre 
d'intérêt général, une personne morale, à but non lucratif, dénommée fondation d'entreprise. Lors de la constitution 
de la fondation d'entreprise, le ou les fondateurs s'engagent à effectuer les versements mentionnés à l'article 19-7 
de la présente loi. 
 

­ Article 19-1 

Modifié par Loi 2002-5 2002-01-04 art. 29 2° JORF 5 janvier 2002 
La fondation d'entreprise jouit de la capacité juridique à compter de la publication au Journal officiel de 
l'autorisation administrative qui lui confère ce statut. 
Cette autorisation est réputée acquise à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demande. 
Elle fait alors l'objet de la publication prévue à l'alinéa ci-dessus. 
La fondation d'entreprise fait connaître à l'autorité administrative toute modification apportée à ses statuts ; ces 
modifications sont autorisées dans les mêmes formes que les statuts initiaux. La majoration du programme d'action 
pluriannuel est déclarée sous la forme d'un avenant aux statuts. 
 

­ Article 19-2 

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 82 
La fondation d'entreprise est créée pour une durée déterminée qui ne peut être inférieure à cinq ans. Aucun 
fondateur ne peut s'en retirer s'il n'a pas payé intégralement les sommes qu'il s'est engagé à verser. A l'expiration 
de cette période, les fondateurs ou certains d'entre eux seulement peuvent décider la prorogation de la fondation 
pour une durée au moins égale à trois ans. Lors de la prorogation, le fondateurs s'engagent sur un nouveau 
programme d'action pluriannuel au sens de l'article 19-7 ci-dessous et complètent, si besoin est, la dotation définie 
à l'article 19-6. 
La prorogation est déclarée à l'autorité administrative. Cette déclaration est assortie du nouveau programme 
d'action pluriannuel ainsi que, le cas échéant, des noms des fondateurs supplémentaires. Toute autre modification 
des statuts est autorisée dans les mêmes formes que les statuts initiaux. La déclaration de prorogation est également 
assortie du dépôt de la caution bancaire prévue au dernier alinéa de l'article 19-7. Elle est publiée au Journal 
officiel. 
 

­ Article 19-3 

Création Loi n°90-559 du 4 juillet 1990 - art. 4 () JORF 6 juillet 1990 
La fondation d'entreprise peut, sous réserve des dispositions de l'article 19-8, faire tous les actes de la vie civile 
qui ne sont pas interdits par ses statuts mais elle ne peut acquérir ou posséder d'autres immeubles que ceux 
nécessaires au but qu'elle se propose. Toutes les valeurs mobilières doivent être placées en titres nominatifs, en 
titres pour lesquels est établi le bordereau de références nominatives prévu à l'article 55 de la loi n° 87-416 du 17 
juin 1987 sur l'épargne ou en valeurs admises par la Banque de France en garanties d'avances. Lorsque la fondation 
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d'entreprise détient des actions des sociétés fondatrices ou de sociétés contrôlées par elles, la fondation ne peut 
exercer les droits de vote attachés à ces actions. 
 

­ Article 19-4 

Création Loi n°90-559 du 4 juillet 1990 - art. 4 () JORF 6 juillet 1990 
La fondation d'entreprise est administrée par un conseil d'administration composé pour les deux tiers au plus des 
fondateurs ou de leurs représentants et de représentants du personnel, et pour un tiers au moins de personnalités 
qualifiées dans ses domaines d'intervention. Les personnalités sont choisies par les fondateurs ou leurs 
représentants et nommées lors de la première réunion constitutive du conseil d'administration. 
Les statuts déterminent les conditions de nomination et de renouvellement des membres du conseil. 
Les membres du conseil exercent leur fonction à titre gratuit. 
 

­ Article 19-5 

Création Loi n°90-559 du 4 juillet 1990 - art. 4 () JORF 6 juillet 1990 
Le conseil d'administration prend toutes décisions dans l'intérêt de la fondation d'entreprise. Il décide des actions 
en justice, vote le budget, approuve les comptes ; il décide des emprunts. 
Le président représente la fondation en justice et dans les rapports avec les tiers. 
 
 

2. Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 
des entreprises 

 
Sous-section 2 : La Française des jeux  
 

­ Article 137 

Modifié par Ordonnance n°2019-1015 du 2 octobre 2019 - art. 45 
I.-L'exploitation des jeux de loterie commercialisés en réseau physique de distribution et en ligne ainsi que des 
jeux de pronostics sportifs commercialisés en réseau physique de distribution est confiée pour une durée limitée 
à une personne morale unique faisant l'objet d'un contrôle étroit de l'Etat. 
II.-La société La Française des jeux est désignée comme la personne morale unique mentionnée au I du présent 
article à compter de la publication de la présente loi. 
III.-Le transfert au secteur privé de la majorité du capital de la société La Française des jeux est autorisé. Le décret 
décidant le transfert au secteur privé de la majorité du capital de la société La Française des jeux entre en vigueur 
après le dépôt du projet de loi de ratification de l'ordonnance mentionnée au IV du présent article. 
IV.-Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par voie 
d'ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi ayant pour objet : 
1° De préciser le périmètre des droits exclusifs mentionnés au I, avec une définition juridique des catégories de 
jeux autorisés, et les contreparties dues par la personne morale unique mentionnée au même I au titre de leur octroi 
; 
2° De définir les conditions dans lesquelles sont exercés les droits exclusifs mentionnés au I, notamment la durée 
limitée d'exercice de ces droits, qui ne pourra excéder vingt-cinq ans ; 
3° De définir les conditions d'organisation et d'exploitation des droits exclusifs mentionnés au I ainsi que les 
modalités du contrôle étroit sur la personne morale unique mentionnée au même I en prévoyant la conclusion 
d'une convention entre l'Etat et la personne morale unique mentionnée audit I ou le respect par cette même 
personne d'un cahier des charges défini par l'Etat ; 
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4° De définir les modalités de l'agrément de l'Etat requis en cas de franchissement de seuils du capital ou des 
droits de vote de la société mentionnée au II ; 
5° De redéfinir et préciser les modalités d'exercice du pouvoir de contrôle et de police administrative de l'Etat sur 
l'ensemble du secteur des jeux d'argent et de hasard ainsi que les modalités de régulation de ce secteur, notamment 
les dispositions applicables à l'autorité mentionnée à l'article 34 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à 
l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, dans l'optique de 
la mise en place d'une autorité administrative indépendante de surveillance et de régulation présentant des 
garanties d'indépendance adaptées à ses missions. Ces modalités de régulation incluent le contrôle des 
engagements pris par les opérateurs pour répondre aux objectifs définis aux 1° à 3° du I de l'article 3 de la même 
loi, notamment en ce qui concerne les communications commerciales en faveur des jeux d'argent et de hasard, les 
messages de prévention à destination des joueurs, et le renforcement de la protection des mineurs ainsi que le 
renforcement des moyens de lutte contre les activités illégales, notamment les offres illégales de jeux d'argent ; 
6° De modifier ou renforcer les sanctions administratives et pénales existantes et prévoir de nouvelles sanctions 
en cas de méconnaissance des règles applicables au secteur des jeux d'argent et de hasard, notamment par la mise 
en place d'une amende sanctionnant la vente ou l'offre à titre gratuit de jeux d'argent et de hasard aux mineurs ; 
7° De rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et dans les 
Terres australes et antarctiques françaises, avec les adaptations nécessaires, les dispositions résultant des 1° à 6°, 
pour celles qui relèvent de la compétence de l'Etat, d'une part, et de procéder aux adaptations nécessaires de ces 
dispositions en ce qui concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, d'autre part ; 
8° D'abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou devenues sans objet et d'apporter aux autres dispositions 
législatives en vigueur toutes autres modifications rendues nécessaires pour la mise en œuvre des dispositions 
résultant des 1° à 7°. 
Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l'ordonnance mentionnée au présent IV. 
V.-Les frais de gestion prélevés par les opérateurs de jeux ou de paris en ligne et par la personne morale unique 
mentionnée au I du présent article sur les sommes qu'ils mettent en réserve conformément aux dispositions des 
quatrième et septième alinéas de l'article 17 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne et du dernier alinéa de l'article 66 
de la même loi sont limités à un montant par compte forfaitaire défini par voie règlementaire, prélevé trois mois 
avant l'expiration du délai de six ans. Aucun autre type de prélèvement ne peut être effectué par l'opérateur sur les 
comptes clôturés et dont les avoirs sont mis en réserve. 
VI.- (Abrogé) 
 
 

3. Décret n° 2019-1060 du 17 octobre 2019 relatif aux modalités d'application 
du contrôle étroit de l'Etat sur la société La Française des jeux 

­ Article 1 

Le cahier des charges de la société La Française des jeux figurant en annexe I du présent décret est approuvé. 
La convention conclue entre l'Etat et la société La Française des jeux en application du premier alinéa de l'article 
16 de l'ordonnance susvisée du 2 octobre 2019 et figurant en annexe II du présent décret est approuvée. 
 

­ Article 2 

Les délibérations du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou de l'organe délibérant en tenant lieu 
de la société La Française des jeux sont exécutoires de plein droit sous réserve que le commissaire du 
Gouvernement mentionné à l'article 19 de l'ordonnance du 2 octobre 2019 susvisée, dans un délai de cinq jours 
suivant la réunion du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou de l'organe délibérant en tenant lieu 
s'il y a assisté ou, à défaut, suivant la réception des délibérations, n'y ait pas fait opposition pour des motifs tirés 
des objectifs définis à l'article L. 320-3 du code de la sécurité intérieure. 
Les délibérations relatives aux états prévisionnels de recettes et de dépenses d'exploitation ou d'investissement 
sont exécutoires de plein droit sous réserve que le commissaire du Gouvernement, dans un délai de cinq jours 
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suivant la réunion du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou de l'organe délibérant en tenant lieu 
s'il y a assisté ou, à défaut, suivant la réception des délibérations, n'y ait pas fait opposition. 
Lorsque le commissaire du Gouvernement fait usage des prérogatives mentionnées aux premier et deuxième 
alinéas, il en rend compte immédiatement au ministre chargé du budget. 
 

­ Article 3 

La demande d'agrément des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance du 2 octobre 
2019 susvisée est présentée par la société aux ministres chargés de l'économie et du budget. Le commissaire du 
Gouvernement placé auprès de cette société reçoit copie de cette demande. 
La demande est accompagnée de tous les documents nécessaires permettant aux ministres de s'assurer que les 
conditions posées au premier alinéa de l'article 19 précité sont remplies. Les ministres chargés de l'économie et 
du budget peuvent solliciter toute autre information qu'ils jugent utile à l'appréciation de la demande d'agrément. 
Les ministres disposent d'un délai de trente jours pour répondre à compter de leur saisine. En cas de demande 
d'informations ou d'audition, ce délai court à compter de la réception des informations demandées ou de la date 
d'audition. 
Le défaut de réponse des ministres chargés de l'économie et du budget à l'expiration du délai mentionné au 
précédent alinéa vaut décision d'agrément. 
Tout refus ou retrait d'agrément est motivé et prononcé après que la personne concernée a été invitée à présenter 
ses observations. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les incompatibilités parlementaires 

­ Décision n° 77-5 I du 18 octobre 1977 - Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 
l'exercice du mandat parlementaire (Monsieur Marcel DASSAULT, député) 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Marcel DASSAULT se trouve 
dans un des cas d'incompatibilité prévus à l'article LO 146 du code électoral ; 
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article LO 146 du code électoral : « Sont incompatibles avec 
le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président 
et de membre de directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 1 : les sociétés, entreprises ou établissements jouissant sous 
forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une 
collectivité publique sauf dans le cas où ces avantages découlent de l'application automatique d'une législation 
générale ou d'une réglementation générale ; 3 : les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement 
dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 5 : les sociétés 
dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou établissements visés 
aux 1 3 ci-dessus » ; 
3. Considérant qu'en vertu du dernier alinéa du même article LO 146 du code électoral : « les dispositions du 
présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la 
direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises, ci-dessus visés » ; 
4. Considérant que, pour l'appréciation de la situation d'un parlementaire au regard de l'article LO 146 ci-dessus 
rappelé, le Conseil constitutionnel doit se placer à la date à laquelle il prend sa décision ; qu'en effet, il résulte des 
termes du quatrième alinéa de l'article LO 151 que le parlementaire dont il a été déclaré qu'il se trouve dans un 
cas d'incompatibilité « doit régulariser sa situation dans le délai de quinze jours à compter de la notification qui 
lui est faite de la décision du Conseil constitutionnel » ; qu'il n'y a donc pas lieu de tenir compte de circonstances 
ayant pris fin antérieurement à cette décision ; 
5. Considérant, au regard du premier alinéa de l'article LO 146, que si certaines des sociétés dont le capital 
appartient en partie, directement ou indirectement, à M Marcel DASSAULT entrent dans le champ d'application 
des dispositions de ce texte, il est constant que ce parlementaire n'exerce au sein desdites sociétés aucune des 
fonctions énumérées au premier alinéa dudit article, incompatibles avec le mandat parlementaire ; 
6. Considérant, au regard du dernier alinéa de l'article LO 146, que la notion de direction de fait, au sens de ce 
texte, doit s'entendre d'une participation à la conduite générale de l'entreprise active, régulière et comportant prise 
de décisions ; que l'ensemble des informations portées à la connaissance du Conseil constitutionnel et des 
investigations auxquelles celui-ci, en l'état des pouvoirs dont il dispose, a été en mesure de procéder, n'ont pas 
apporté la preuve que M Marcel DASSAULT exerce en fait, au jour de la présente décision, directement ou par 
personne interposée, la direction de l'une ou de plusieurs des sociétés ou entreprises dont il s'agit ; 
7. Considérant que, comme tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une atteinte 
à l'exercice d'un mandat électif, le dernier alinéa de l'article LO 146 du Code électoral ne saurait faire l'objet d'une 
interprétation extensive ; qu'en conséquence, l'incompatibilité qu'il prévoit ne peut être étendue aux personnes 
qui, détenant la propriété d'une partie, quelle qu'en soit l'importance, du capital d'une société exercent les droits 
qui y sont attachés ; que, dès lors, la circonstance que M Marcel DASSAULT détient la majorité des titres de 
différentes sociétés entrant dans le champ d'application des dispositions ci-dessus rappelées n'a pas pour effet de 
le placer en situation d'incompatibilité ; 
8. Considérant que de tout ce qui précède il résulte qu'il n'est pas établi qu'au jour de la présente décision M Marcel 
DASSAULT se trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus à l'article LO 146 du code électoral ; 
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­ Décision n° 88-7 I du 6 décembre 1988 - Situation du président du conseil d'administration de 
l'ATIC au regard du régime des incompatibilités parlementaires (René GARREC) 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M René Garrec, en raison de ses 
fonctions de président du conseil d'administration de l'Association technique de l'importation charbonnière 
(ATIC), se trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral « sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 3 ° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger 
» ; 
3. Considérant que l'ATIC a été créée, le 7 novembre 1944, sous la forme d'une association déclarée sous le régime 
de la loi du 1er juillet 1901 ; qu'elle a été agréée en qualité de groupement d'importateurs chargé des opérations 
d'achat à l'étranger et de transport des combustibles minéraux solides par une décision interministérielle en date 
du 5 février 1948 prise sur le fondement de l'article 2 du décret n° 48-125 du 24 janvier 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 6 de la loi du 17 mai 1946 et relatif au commerce de 
l'importation des combustibles minéraux solides ; que, conformément aux dispositions de l'article 3 de ce décret, 
une convention, signée à la date du 7 avril 1948, a fixé les obligations réciproques du groupement agréé et de 
l'Etat ; 
4. Considérant qu'en vertu de ses statuts, l'ATIC est ouverte à « tous groupes d'importateurs consommateurs de 
combustibles minéraux solides et tous représentants des importateurs revendeurs agréés par le ou les organismes 
les plus représentatifs de la profession » ; que son conseil d'administration se compose de représentants des 
diverses catégories d'associés dont le nombre et les droits de vote sont définis statutairement ; que l'Etat a la faculté 
de désigner un administrateur qui, dans le cas où cette faculté est exercée, est alors de plein droit président du 
conseil d'administration ; 
5. Considérant que, aux termes des dispositions réglementaires, statutaires et conventionnelles qui lui sont 
applicables, l'ATIC a le monopole de conclure pour le compte de l'Etat et pour le compte des importateurs tous 
contrats d'achat de combustibles minéraux solides et d'effectuer toutes les opérations depuis l'achat jusqu'à la 
remise aux importateurs ; que, indépendamment des ristournes ou excédents assurant un équilibre financier 
automatique des achats et des ventes sur la base des différences entre les prix de revient et les prix de vente, 
l'ATIC est rémunérée pour la couverture de ses risques et de ses charges d'administration par une redevance 
forfaitaire par tonne de combustible importé dont le taux est fixé par arrêté interministériel ; que l'ensemble de 
ces mécanismes financiers ne tend en principe ni au partage, ni à la réalisation de bénéfices, mais à un équilibre 
général des charges et des ressources ; 
6. Considérant que M René Garrec a été nommé pour cinq ans, le 5 septembre 1986, administrateur représentant 
l'Etat au sein de l'ATIC et, de ce fait, président du conseil d'administration de cet organisme ; que ses fonctions 
sont renouvelables ; 
7. Considérant que les entreprises visées au 3 ° précité de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir 
de but lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4 ° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, visent expressément les seules « sociétés ou entreprises à but lucratif » ; qu'au demeurant, les 
considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3 ° de l'article LO 146 n'impliquent pas que les fonctions 
visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ; qu'en effet, l'incompatibilité édictée par 
l'article LO 146 (3 °) tend à interdire à un membre du Parlement d'exercer des fonctions de direction dans des 
entreprises dont les activités sont effectuées pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat ; 
8. Considérant qu'il est constant que l'ATIC a pour activité principale la prestation de fournitures et de services 
sous le contrôle de l'Etat ; 
9. Considérant que, nonobstant sa forme juridique d'association, l'ATIC doit être regardée comme une entreprise 
au sens de l'article LO 146 (3 °) du code électoral ; qu'en effet, son activité est d'ordre économique ; qu'elle emploie 
plus de 100 salariés ; que les contrats d'achat qu'elle passe annuellement s'élèvent à plusieurs milliards de francs 
; qu'elle possède des participations financières très importantes dans des sociétés françaises ou étrangères ; qu'au 
surplus, même si les associés de l'ATIC n'ont pas vocation annuelle à un partage de bénéfices proprement dit, 
l'article 28 des statuts ne leur réserve pas moins, en cas de dissolution de l'association, la possibilité de bénéficier 
sur l'actif net de la restitution de leurs versements ; 



13 
 

10. Considérant que le fait que M René Garrec ait renoncé à percevoir la rémunération afférente à ses fonctions 
de président du conseil d'administration de l'ATIC et ne soit pas rémunéré pour celles qu'il exerce dans les sociétés 
auxquelles l'ATIC participe ne saurait tenir en échec les dispositions de l'article LO 146 (3 °) du code électoral, 
car l'incompatibilité édictée par cet article n'est pas liée à la rémunération des fonctions qu'il vise, 
 
 

­ Décision n° 89-8 I du 7 novembre 1989 - Situation du président du conseil d'administration de 
l'association « Associc-services » au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Jean Gatel, en raison de ses 
fonctions de président du conseil d'administration de l'association Associc-Services, se trouve dans un des cas 
d'incompatibilités prévus par le code électoral ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral « sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 3 ° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger 
» ; 
3. Considérant que les entreprises visées au 3 ° de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir de but 
lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4 ° de ce même article qui, pour un autre cas d'incompatibilité, 
mentionnent expressément les seules « sociétés ou entreprises à but lucratif » ; qu'au demeurant, les considérations 
qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3 ° de l'article LO 146 n'impliquent pas que les fonctions visées soient 
exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ; 
4. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie entrent dans le champ de 
prévisions de l'article précité dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans l'exécution 
de travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une 
collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
5. Considérant, d'une part, que l'association Associc-Services a pour membres fondateurs treize des banques 
membres du groupe Crédit industriel et commercial (CIC), la société d'investissement à capital variable Associc 
et l'association Compte Vie qui font partie de ce groupe bancaire ; que ces mêmes organismes sont, en vertu de 
l'article 6 des statuts déposés à la préfecture de police le 2 octobre 1984, « les premiers membres actifs » de 
l'association ; qu'il ressort des statuts que lesdits organismes sont, pour une durée de six ans, de droit 
administrateurs de l'association ; qu'à l'expiration de cette période, les membres du conseil d'administration sont 
nécessairement choisis parmi les membres actifs ; que le bureau de l'association, à l'exception du président, n'est 
composé que de représentants ès qualités du groupe CIC ; que l'essentiel des ressources de l'association provient 
de fonds versés par les banques du groupe CIC et la société d'investissement à capital variable Associc ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts l'association « a pour objet par tous moyens, 
de faciliter l'existence légale, la vie administrative et les activités de ses membres, notamment en mettant à leur 
disposition à titre gratuit ou onéreux, sous toutes formes appropriées, une structure d'assistance leur permettant 
de satisfaire à leurs obligations légales en matière comptable ou fiscale, de gérer leur trésorerie et la couverture 
des risques auxquels ils sont exposés » ; qu'un tel objet caractérise une activité de prestation de services au profit 
de ses membres ; qu'il résulte des procès-verbaux des séances du conseil d'administration que l'association 
contribue à promouvoir le développement du réseau bancaire géré par le groupe CIC ; 
7. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Associc-Services a pour activité 
principale la prestation de services à ses membres et qu'elle agit sous le contrôle du Crédit industriel et 
commercial, lequel est une entreprise nationale par l'effet des dispositions de l'article 12 de la loi n° 82-155 du 11 
février 1982 ; 
8. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M Jean Gatel, député, en qualité de président du conseil 
d'administration d'Associc-Services entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par l'article 
LO 146-3 ° précité ; que le fait qu'il exerce ses fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en échec les dispositions 
dudit article car l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération des fonctions qu'il vise ; 
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­ Décision n° 2000-426 DC du 30 mars 2000 - Loi relative à la limitation du cumul des mandats 
électoraux et des fonctions et à leurs conditions d'exercice 

13. Considérant que l'article 3 de la loi déférée rend la fonction de président d'une chambre consulaire 
incompatible avec les mandats locaux énumérés par son article 2 ; que ses articles 7, 14 et 16 édictent une 
incompatibilité entre les fonctions de juge des tribunaux de commerce et les fonctions de maire, de président d'un 
conseil général et de président d'un conseil régional ; qu'au titre des dispositions d'adaptation relatives à l'outre-
mer, l'incompatibilité des fonctions de juge des tribunaux de commerce ou des tribunaux mixtes de commerce est 
prévue par les articles 25, 27 et 31 avec les fonctions de maire en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et 
à Mayotte, ainsi que par l'article 28 avec les fonctions de président du conseil général et de maire à Saint-Pierre 
et Miquelon ; 
14. Considérant que les auteurs des saisines critiquent ces dispositions au motif qu' « édicter une incompatibilité 
sur l'ensemble du territoire national, et non pas limitée au ressort où sont exercées les fonctions... apparaît 
disproportionné au regard de l'objectif poursuivi » ; 
15. Considérant que, si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions 
électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions publiques 
doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la nécessité de 
protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou l'indépendance des juridictions contre les 
risques de confusion ou de conflits d'intérêts ; 
16. Considérant que cette justification fait défaut dès lors que les incompatibilités critiquées ne sont pas, en 
l'espèce, limitées aux cas où le ressort géographique de la collectivité territoriale coïncide, en tout ou partie, avec 
celui de la chambre consulaire ou du tribunal de commerce ; 
17. Considérant qu'il y a lieu en conséquence de déclarer contraires à la Constitution l'article 3, ainsi que les 
dispositions relatives aux incompatibilités applicables aux fonctions de juge des tribunaux de commerce et des 
tribunaux mixtes de commerce prévues par les articles 7, 14, 16, 25, 27, 28 et 31 de la loi déférée ; 
 

­ Décision n° 2006-20/21 I du 20 juillet 2006 - Situation de deux députés et de quatre sénateurs au 
regard du régime des incompatibilités parlementaires (Messieurs Jacques PELISSARD et Xavier 
PINTAT, députés ; Messieurs Jean GAUBERT, Michel CHARASSE, Pierre HERISSON et Paul 
RAOULT, sénateurs) 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel par le Président de l'Assemblée nationale et par 
le Président du Sénat est de savoir si les fonctions de co-président de « Service Public 2000 », exercées par MM. 
PÉLISSARD et PINTAT, et les fonctions de membre du conseil d'administration de cette association, exercées 
par MM. GAUBERT, CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT, sont compatibles avec leur mandat de 
parlementaire ; qu'il y a lieu de joindre les deux saisines pour statuer par une seule décision ; 
 
- SUR LA SITUATION DE MM. PÉLISSARD ET PINTAT : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral, applicable aux sénateurs en vertu de l'article 
L.O. 297 du même code : « Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, 
de président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de 
surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans : ... 
3º les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement 
public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger » ; 
3. Considérant que les entreprises visées au 3 ° de l'article L.O. 146 du code électoral peuvent ne pas avoir de but 
lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4 ° de ce même article qui, pour un autre cas d'incompatibilité, 
mentionnent expressément les seules « sociétés ou entreprises à but lucratif » ; qu'au demeurant, les considérations 
qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3 ° de l'article L.O. 146 n'impliquent pas que les fonctions visées soient 
exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ; 
4. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie entrent dans le champ 
d'application de l'article précité dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans 
l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
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5. Considérant, en l'espèce, que l'association Service public 2000 a été fondée par l'Association des maires de 
France et la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies ; qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts 
: « L'association a pour objet l'expertise technique, économique, juridique et financière des services publics 
locaux. Elle apporte à la demande de personnes morales de droit public des capacités d'analyse, de négociation et 
d'aide à la décision leur permettant une meilleure maîtrise des services publics locaux » ; qu'elle intervient dans 
un cadre concurrentiel au moyen de prestations intellectuelles qu'elle facture ; qu'elle est assujettie à la taxe sur la 
valeur ajoutée et à l'impôt sur les sociétés ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Service public 2000 doit être regardée 
comme une entreprise qui a pour activité principale la prestation de services pour le compte de collectivités locales 
; 
7. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M. PÉLISSARD, député, et M. PINTAT, sénateur, en 
qualité de co-président de Service Public 2000 entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par 
le 3 ° de l'article L.O. 146 précité ; que le fait qu'ils exercent leurs fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en 
échec les dispositions dudit article dès lors que l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération des 
fonctions qu'il vise ; 
 
- SUR LA SITUATION DE MM. GAUBERT, CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT : 
8. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 147 du code électoral, applicable aux sénateurs en vertu de l'article 
L.O. 297 du même code : « Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre 
du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article 
L.O. 146 » ; 
9. Considérant que MM. GAUBERT, CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT ont été désignés ou renouvelés dans 
les fonctions de membre du conseil d'administration de Service public 2000 le 14 avril 2005, soit à une date 
postérieure à leur réélection comme député ou sénateur ; que, dans ces conditions, ils doivent être regardés comme 
ayant accepté en cours de mandat lesdites fonctions au sens de l'article L.O. 147 du code électoral ; 
10. Considérant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que l'association Service public 2000 entre dans le champ 
d'application du 3 ° de l'article L.O. 146 précité du code électoral ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les fonctions de membre du conseil d'administration de Service 
public 2000 doivent être regardées, en application de l'article L.O. 147 du code électoral, comme incompatibles 
avec l'exercice par M. GAUBERT, député, et par MM. CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT, sénateurs, de leur 
mandat de parlementaire, 
 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

42. Considérant que l'article 2 de la loi organique est relatif aux incompatibilités des membres du Parlement ; qu'il 
modifie les articles L.O. 140, L.O. 144, L.O. 145, L.O. 146, L.O. 146-1, L.O. 149, L.O. 151-1, L.O. 151-2 et L.O. 
151-3 du code électoral applicables aux députés et, en vertu de l'article L.O. 297 du même code, aux sénateurs ; 
43. Considérant que, si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions 
électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions publiques 
doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la nécessité de 
protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou l'indépendance des juridictions contre les 
risques de confusion ou de conflits d'intérêts ; 
44. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 complète l'article L.O. 140 du code électoral pour prévoir que « 
le mandat de député est également incompatible avec l'exercice de fonctions juridictionnelles autres que celles 
prévues par la Constitution et avec l'exercice de fonctions d'arbitre, de médiateur ou de conciliateur » ; 
45. Considérant que le paragraphe II de l'article 2 complète l'article L.O. 144 du même code relatif à la possibilité 
de cumuler l'exercice d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement avec le mandat de député pour une 
durée n'excédant pas six mois en précisant que « l'exercice de cette mission ne peut donner lieu au versement 
d'aucune rémunération, gratification ou indemnité » ; 
46. Considérant que le paragraphe III de l'article 2 modifie l'article L.O. 145 du code électoral ; qu'aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L.O. 145 ainsi modifié : « Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont 
incompatibles avec le mandat de député les fonctions de membre de conseil d'administration exercées dans les 
entreprises nationales et établissements publics nationaux, ainsi que les fonctions exercées au sein d'une autorité 
administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante » ; qu'en vertu du troisième alinéa de ce 



16 
 

même article, la fonction de président d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique 
indépendante est incompatible avec le mandat de député ; que le dernier alinéa de ce même article dispose qu'un 
député désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur ne peut percevoir à ce titre aucune 
rémunération, gratification ou indemnité ; 
47. Considérant que les dispositions des paragraphes I, II et III de l'article 2 ne sont pas contraires aux exigences 
découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 
48. Considérant que le paragraphe IV de l'article 2 modifie l'article L.O. 146 du code électoral relatif à 
l'incompatibilité du mandat parlementaire avec les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur 
délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans des sociétés ou entreprises 
travaillant essentiellement pour des personnes publiques ; qu'en vertu du 2 ° du paragraphe IV modifiant le 2 ° de 
l'article L.O. 146, le mandat parlementaire est incompatible avec les fonctions de direction susénoncées exercées 
dans les sociétés ayant « principalement », et non plus « exclusivement », un objet financier et faisant 
publiquement appel à l'épargne ; qu'en vertu du 3 ° de l'article L.O. 146 modifié par le 3 ° du paragraphe IV, le 
mandat parlementaire est incompatible avec ces mêmes fonctions exercées dans les sociétés ou entreprises dont 
l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services « destinés spécifiquement 
à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part » de l'État, d'une collectivité ou d'un 
établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un État étranger ; que le 5 ° du paragraphe IV de l'article 
2 insère un 6 ° dans l'article L.O. 146 qui rend incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de 
direction exercées dans des sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou 
un établissement mentionnés aux 1 ° à 4 ° de cet article ; 
49. Considérant que, par ces dispositions qui ne sont pas entachées d'inintelligibilité, le législateur organique a 
entendu rendre plus rigoureux le régime d'incompatibilité entre le mandat parlementaire et l'exercice d'une 
fonction de direction au sein d'une entreprise ou d'un organisme travaillant de façon substantielle pour une 
personne publique ; qu'il n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; 
50. Considérant que le paragraphe V de l'article 2 de la loi organique modifie l'article L.O. 146-1 du code électoral 
; 
51. Considérant qu'aux termes de la première phrase du paragraphe I de l'article L.O. 146-1 : « Il est interdit à tout 
député d'exercer une activité professionnelle qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat » ; qu'en vertu 
de la seconde phrase du paragraphe I « cette interdiction n'est pas applicable aux travaux scientifiques, littéraires 
ou artistiques » ; que, sous réserve de cette exception, l'interdiction pour un parlementaire d'exercer une activité 
professionnelle qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat s'applique à toute activité professionnelle 
quelle que soit sa nature ; 
52. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article L.O. 146-1 du même code : « Il est interdit à tout 
député d'exercer une fonction de conseil, sauf dans le cadre d'une profession libérale soumise à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé et qu'il exerçait avant le début de son mandat » ; que cette disposition 
a pour objet d'interdire à un parlementaire de continuer à exercer une fonction de conseil, quelle qu'en soit la 
nature, lorsqu'il ne l'exerçait pas avant le début de son mandat dans le cadre d'une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
53. Considérant que le législateur a institué des interdictions qui, par leur portée, excèdent manifestement ce qui 
est nécessaire pour protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou prévenir les risques de 
confusion ou de conflits d'intérêts ; que le paragraphe V de l'article 2 de la loi organique déférée et, par voie de 
conséquence le paragraphe XI du même article 2 relatif à l'entrée en vigueur des dispositions de ce paragraphe V 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
54. Considérant que le paragraphe VI de l'article 2 de la loi organique, en supprimant à l'article L.O. 149 du code 
électoral les mots « dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection », interdit à un avocat investi 
d'un mandat parlementaire de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux articles L.O. 145 et L.O. 146 du même code, c'est-à-dire les entreprises nationales, les 
établissements publics nationaux ainsi que les entreprises ou organismes travaillant de façon substantielle pour 
une personne publique ; que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 
55. Considérant que le paragraphe VII de l'article 2 de la loi organique modifie l'article L.O. 151-1 du code 
électoral, et prévoit que lorsqu'un parlementaire « occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1 ° et 
2 ° de l'article L.O. 142, il est placé d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans 
la position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits 
à pension » ; 
56. Considérant que le paragraphe VIII de l'article 2 modifie l'article L.O. 151-2 du code électoral en supprimant, 
par son 1 °, le premier alinéa de cet article relatif à la déclaration des activités professionnelles ou d'intérêt général 
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que devait déposer le député sur le Bureau de l'Assemblée nationale ; que la première phrase du deuxième alinéa 
de cet article L.O. 151-2, résultant du 2 ° du paragraphe VIII de l'article 2 précise que « le Bureau de l'Assemblée 
nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général mentionnées par les députés dans la 
déclaration d'intérêts et d'activités, en application du 11 ° du III de l'article L.O. 135-1, sont compatibles avec le 
mandat parlementaire » ; 
57. Considérant que le paragraphe IX de l'article 2 de la loi organique tire les conséquences de la suppression de 
la déclaration des activités professionnelles ou d'intérêt général que devait déposer le député sur le Bureau de 
l'Assemblée nationale en vertu de l'article L.O. 151-2 du code électoral, en supprimant à l'article L.O. 151-3 du 
même code la mention de cette déclaration ; 
58. Considérant que le paragraphe X de l'article 2 prévoit que les dispositions des paragraphes I à VII entrent en 
vigueur à compter « s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, 
s'agissant des sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur » ; 
59. Considérant que les dispositions des paragraphes VI à X de l'article 2 de la loi organique sont conformes à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique 

58. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la Constitution dispose que le Président de la République 
nomme les membres du Gouvernement et met fin à leurs fonctions ; que son article 23 dispose : « Les fonctions 
de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction 
de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle 
» ; que le constituant n'a pas habilité le législateur à compléter le régime des incompatibilités des membres du 
Gouvernement ; 
59. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 20 de la Constitution prévoit que le Gouvernement dispose de 
l'administration et de la force armée ; que le troisième alinéa de l'article 13 de la Constitution prévoit notamment 
que les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-
Calédonie, les recteurs des académies et les directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des 
ministres ; 
60. Considérant, en troisième lieu, que le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution dispose que, dans les 
conditions prévues par la loi, les collectivités territoriales s'administrent librement « par des conseils élus » ; 
qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment les règles concernant : « les conditions 
d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales » ; que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une 
atteinte à l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; 
61. Considérant que la Haute autorité a vocation à contrôler les situations de conflit d'intérêts des membres du 
Gouvernement et des personnes mentionnées à l'article 11 en se fondant notamment sur la déclaration d'intérêts 
que ces personnes ont déposées ; qu'au nombre des éléments qui doivent être déclarés, figurent non seulement des 
activités exercées, des participations à des organes dirigeants ou d'autres fonctions qui existent à la date de la 
déclaration mais également des activités exercées ou des participations à des organes dirigeants au cours des cinq 
années précédentes ; 
62. Considérant que les dispositions constitutionnelles précitées ne font obstacle ni à ce que la loi soumette les 
membres du Gouvernement et les personnes visées à l'article 11 à l'obligation de déclarer à une autorité 
administrative indépendante leurs intérêts publics et privés ni à ce que cette autorité contrôle l'exactitude et la 
sincérité de ces déclarations, se prononce sur les situations pouvant constituer un conflit d'intérêts et porte les 
éventuels manquements à la connaissance de l'autorité compétente pour que, le cas échéant, celle-ci en tire les 
conséquences ; que, toutefois, les dispositions de l'article 10 et celles du 2 ° du paragraphe I de l'article 20 ne 
sauraient, sans méconnaître les principes constitutionnels précités, être interprétées comme habilitant la Haute 
autorité à instituer des règles d'incompatibilité qui ne sont pas prévues par la loi ; que la Haute autorité ne saurait 
davantage adresser et donc rendre publique une injonction tendant à ce qu'il soit mis fin à une situation de conflit 
d'intérêts que si la personne destinataire de cette injonction est en mesure de mettre fin à une telle situation sans 
démissionner de son mandat ou de ses fonctions ; que, sous ces réserves, l'article 10 et le 2 ° du paragraphe I de 
l'article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2018-34 I du 12 avril 2018 - Situation de Mme Annie DELMONT-KOROPOULIS au 
regard du régime des incompatibilités parlementaires 

1. La question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si Mme Annie DELMONT-KOROPOULIS se 
trouve, en raison de ses fonctions de membre du conseil de surveillance du centre hospitalier intercommunal 
Robert Ballanger, dans un des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral. 
2. Aux termes du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral, applicable aux sénateurs 
en vertu de l'article L.O. 297 du même code : « Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles 
avec le mandat de député les fonctions de membre de conseil d'administration exercées dans les entreprises 
nationales et établissements publics nationaux … ». En établissant une incompatibilité entre le mandat 
parlementaire et les fonctions d'administrateur d'« établissements publics nationaux », le législateur a entendu 
interdire aux membres du Parlement d'exercer des fonctions dirigeantes au sein d'établissements publics relevant 
de la tutelle de l'État. 
3. En premier lieu, aux termes de l'article L. 6141-1 du code de la santé publique : « Les établissements publics 
de santé sont des personnes morales de droit public dotées de l'autonomie administrative et financière. Ils sont 
soumis au contrôle de l'État dans les conditions prévues par le présent titre ». Le centre hospitalier intercommunal 
Robert Ballanger, qui a le caractère d'un établissement public national, entre dans le champ d'application du 
deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
4. En second lieu, le dernier alinéa de l'article L. 6141-1 du code de la santé publique prévoit : « Les établissements 
publics de santé sont dotés d'un conseil de surveillance et dirigés par un directeur assisté d'un directoire ». Il 
résulte des dispositions de l'article L. 6143-1 du même code, qui définit les attributions du conseil de surveillance 
des établissements publics de santé, que les membres de tels conseils n'exercent pas des fonctions équivalentes à 
celles des membres de conseil d'administration. Il n'y a donc pas lieu d'assimiler les fonctions de membre de 
conseil de surveillance d'un établissement public de santé à celles de membre de conseil d'administration au sens 
et pour l'application du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
5. Il résulte de ce qui précède que les fonctions de membre du conseil de surveillance du centre hospitalier 
intercommunal Robert Ballanger exercées par Mme DELMONT-KOROPOULIS sont compatibles avec son 
mandat de sénateur. 
 

­ Décision n° 2018-35 I du 12 avril 2018 - Situation de M. Bernard JOMIER au regard du régime des 
incompatibilités parlementaires 

1. La question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M. Bernard JOMIER se trouve, en raison de ses 
fonctions de vice-président du conseil de surveillance de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, dans un des cas 
d'incompatibilité prévus par le code électoral. 
2. Aux termes du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral, applicable aux sénateurs 
en vertu de l'article L.O. 297 du même code : « Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de 
président ainsi que celles de directeur général et de directeur général adjoint exercées dans les entreprises 
nationales et établissements publics nationaux … ». 
3. En premier lieu, aux termes de l'article L. 6141-1 du code de la santé publique : « Les établissements publics 
de santé sont des personnes morales de droit public dotées de l'autonomie administrative et financière. Ils sont 
soumis au contrôle de l'État dans les conditions prévues par le présent titre ». L'Assistance publique-hôpitaux de 
Paris, qui a le caractère d'un établissement public national, entre dans le champ d'application du deuxième alinéa 
du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
4. En second lieu, en faisant référence aux fonctions de président exercées dans les établissements publics 
nationaux, le premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral vise le président des organes 
délibérants de ces établissements, quelle que soit la dénomination susceptible d'être attribuée à de tels organes par 
les textes instituant les établissements publics en cause. 
5. Le dernier alinéa de l'article L. 6141-1 du code de la santé publique prévoit : « Les établissements publics de 
santé sont dotés d'un conseil de surveillance et dirigés par un directeur assisté d'un directoire ». Aux termes du 
premier alinéa de l'article R. 6143-6 de ce code : « Le président du conseil de surveillance désigne, parmi les 
représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements ou les personnalités qualifiées, un vice-
président, qui préside le conseil de surveillance en son absence ». Dès lors, les fonctions de vice-président du 
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conseil de surveillance d'un établissement public de santé sont assimilables à celles de président au sens et pour 
l'application du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
6. Il résulte de ce qui précède que les fonctions de vice-président du conseil de surveillance de l'Assistance 
publique-hôpitaux de Paris exercées par M. JOMIER sont incompatibles avec son mandat de sénateur. 
 

­ Décision n° 2018-36 I du 12 avril 2018 - Situation de Mme Anne-Catherine LOISIER au regard du 
régime des incompatibilités parlementaires 

1. La question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si Mme Anne-Catherine LOISIER se trouve, en 
raison de ses fonctions de membre du conseil de surveillance du centre hospitalier de Haute Côte d'Or, dans un 
des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral. 
2. Aux termes du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral, applicable aux sénateurs 
en vertu de l'article L.O. 297 du même code : « Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles 
avec le mandat de député les fonctions de membre de conseil d'administration exercées dans les entreprises 
nationales et établissements publics nationaux … ». En établissant une incompatibilité entre le mandat 
parlementaire et les fonctions d'administrateur d'« établissements publics nationaux », le législateur a entendu 
interdire aux membres du Parlement d'exercer des fonctions dirigeantes au sein d'établissements publics relevant 
de la tutelle de l'État. 
3. En premier lieu, aux termes de l'article L. 6141-1 du code de la santé publique : « Les établissements publics 
de santé sont des personnes morales de droit public dotées de l'autonomie administrative et financière. Ils sont 
soumis au contrôle de l'État dans les conditions prévues par le présent titre ». Le centre hospitalier de Haute Côte 
d'Or, qui a le caractère d'un établissement public national, entre dans le champ d'application du deuxième alinéa 
du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
4. En second lieu, le dernier alinéa de l'article L. 6141-1 du code de la santé publique prévoit : « Les établissements 
publics de santé sont dotés d'un conseil de surveillance et dirigés par un directeur assisté d'un directoire ». Il 
résulte des dispositions de l'article L. 6143-1 du même code, qui définit les attributions du conseil de surveillance 
des établissements publics de santé, que les membres de tels conseils n'exercent pas des fonctions équivalentes à 
celles des membres de conseil d'administration. Il n'y a donc pas lieu d'assimiler les fonctions de membre de 
conseil de surveillance d'un établissement public de santé à celles de membre de conseil d'administration au sens 
et pour l'application du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
5. Il résulte de ce qui précède que les fonctions de membre du conseil de surveillance du centre hospitalier de 
Haute Côte d'Or exercées par Mme LOISIER sont compatibles avec son mandat de sénateur. 
 

­ Décision n° 2018-37 I du 12 avril 2018 - Situation de M. Jean-Louis LAGOURGUE au regard du 
régime des incompatibilités parlementaires 

1. La question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M. Jean-Louis LAGOURGUE se trouve, en raison 
de ses fonctions de membre du conseil de surveillance de la société Aéroport de La Réunion Roland Garros, dans 
un des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral. 
2. Aux termes du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral, applicable aux sénateurs 
en vertu de l'article L.O. 297 du même code : « « Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles 
avec le mandat de député les fonctions de membre de conseil d'administration exercées dans les entreprises 
nationales et établissements publics nationaux … ». En établissant une incompatibilité entre le mandat 
parlementaire et les fonctions de membre de conseil d'administration d'« entreprises nationales », le législateur a 
entendu interdire aux membres du Parlement d'exercer des fonctions dirigeantes au sein de ces entreprises. 
3. En premier lieu, le capital de la société anonyme Aéroport de La Réunion Roland Garros est, aux termes de 
l'article 6 de ses statuts, réparti entre la République française à hauteur de 60 %, la chambre de commerce et 
d'industrie de La Réunion à hauteur de 25 %, la région Réunion à hauteur de 10 % et la commune de Sainte-Marie 
à hauteur de 5 %. Il suit de là que cette société a le caractère d'une entreprise nationale au sens et pour l'application 
de l'article L.O. 145 du code électoral. 
4. En second lieu, d'une part, aux termes de l'article L. 225-68 du code de commerce : « Le conseil de surveillance 
exerce le contrôle permanent de la gestion de la société par le directoire. - Les statuts peuvent subordonner à 
l'autorisation préalable du conseil de surveillance la conclusion des opérations qu'ils énumèrent. Toutefois, les 
cautions, avals et garanties, sauf dans les sociétés exploitant un établissement bancaire ou financier, font l'objet 
d'une autorisation du conseil de surveillance dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État. … ». 
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D'autre part, aux termes de l'article 16 des statuts de la société Aéroport de La Réunion Roland Garros, le directoire 
ne peut sans l'autorisation préalable du conseil de surveillance : « adopter le plan stratégique pluriannuel ; - adopter 
le plan d'investissement pluriannuel ; - adopter les contrats pris en application de l'article L. 6325-2 du code des 
transports ; - adopter le budget annuel ainsi que le programme annuel d'émission d'emprunts ; - acquérir ou 
s'engager à acquérir ou à disposer de, à titre onéreux ou gratuit, à quelque titre que ce soit, toute entreprise, tout 
fonds de commerce, tout ou partie des titres d'une société ou toute participation dans tout groupement ; - effectuer 
tout investissement d'un montant supérieur à 10 % du chiffre d'affaires réalisé au cours de l'exercice précédent de 
la concession aéroportuaire, et qui n'aurait pas été prévu au budget ; - effectuer toute dépense de quelque sorte 
que ce soit, d'un montant supérieur à 5 % du chiffre d'affaires réalisé au cours de l'exercice précédent de la 
concession aéroportuaire, et qui n'aurait pas été prévu au budget annuel ». S'il résulte de ces dispositions que le 
conseil de surveillance de la société Aéroport de La Réunion Roland Garros dispose du pouvoir d'autoriser certains 
actes relatifs à la vie de cette société, il n'y a pas lieu d'assimiler les fonctions de membre de conseil de surveillance 
de cette société à celles de membre de conseil d'administration au sens et pour l'application du deuxième alinéa 
du paragraphe I de l'article L.O. 145 du code électoral. 
5. Il résulte de tout ce qui précède que les fonctions de membre du conseil de surveillance de la société Aéroport 
de La Réunion Roland Garros exercées par M. LAGOURGUE sont compatibles avec son mandat de sénateur. 
 

­ Décision n° 2018-39 I du 29 juin 2018 - Situation de Mme Michèle TABAROT au regard du régime 
des incompatibilités parlementaires 

1. La question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si Mme Michèle TABAROT se trouve, en raison de 
ses fonctions de président du conseil d'administration de l'association nationale pour la démocratie locale, dans 
un des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral. 
2. Aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral : « Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les 
fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, 
de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué 
ou gérant exercées dans : …« 3 ° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la 
prestation de fournitures ou de services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation 
discrétionnaire de la part de l'État, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou 
d'un État étranger ». 
3. Les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie, quelle qu'en soit la forme juridique, entrent 
dans le champ d'application des dispositions précitées dès lors que l'activité de ladite entreprise consiste, au moins 
pour partie, dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services, soit lorsque ceux-ci sont 
destinés spécifiquement à l'État, une collectivité publique, un établissement public, une entreprise nationale ou un 
État étranger, soit lorsqu'ils doivent faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part de ces entités. 
4. En l'espèce, l'association nationale pour la démocratie locale a notamment pour but, selon l'article 2 de ses 
statuts, de former les élus locaux au titre du droit à la formation qui leur est reconnu par le code général des 
collectivités territoriales. Elle intervient dans un cadre concurrentiel au moyen de prestations intellectuelles qu'elle 
facture aux collectivités territoriales, chargées du financement du droit à la formation. 
5. Il résulte de ce qui précède que l'association nationale pour la démocratie locale doit être regardée comme une 
entreprise dont l'activité consiste, au moins pour partie, dans la prestation de services destinés spécifiquement à 
des collectivités territoriales. 
6. Par conséquent, en application des dispositions de l'article L.O. 146 du code électoral, l'exercice des fonctions 
de président du conseil d'administration de l'association nationale pour la démocratie locale place Mme 
TABAROT dans une situation d'incompatibilité avec l'exercice de son mandat de député. 
 

­ Décision n° 2021-42 I du 8 juillet 2021 - Situation de M. Bernard BOULEY au regard du régime 
des incompatibilités parlementaires 

1. La question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M. BOULEY se trouve, en raison de ses fonctions 
de président du conseil d'administration de l'association pour la santé au travail en Essonne, dans un des cas 
d'incompatibilité prévus par le code électoral. 
2. Aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral : « Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les 
fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, 
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de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué 
ou gérant exercées dans : … 
« 3 ° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou 
de services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part de l'État, 
d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un État étranger ». 
3. En premier lieu, l'association pour la santé au travail en Essonne a notamment pour but, selon l'article 2 de ses 
statuts, « l'organisation, le fonctionnement et la gestion d'un service médical interentreprises en vue de 
l'application de la santé au travail au personnel des établissements dans le ressort du département de l'Essonne ». 
Par ailleurs, en application de l'article 5 des statuts, ces établissements relèvent tant du secteur public que du 
secteur privé. Il en résulte que le service proposé par cette association, qui doit être regardée comme une entreprise 
au sens du 3 ° de l'article L.O. 146 du code électoral, n'est pas destiné spécifiquement à l'État, à une collectivité 
publique, à un établissement public, à une entreprise nationale ni à un État étranger. 
4. En second lieu, cette association doit, comme tout service de santé au travail, bénéficier d'un agrément de la 
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, service déconcentré de l'État, pour 
exercer son activité. En vertu de l'article D. 4622-49 du code du travail, cet agrément ne peut être refusé que pour 
des motifs tirés de sa non-conformité aux prescriptions réglementaires encadrant les services de santé au travail 
ou des besoins en médecine du travail, appréciés au niveau régional, et tout refus doit être motivé. Au regard des 
conditions encadrant sa délivrance, un tel agrément ne constitue donc pas une autorisation discrétionnaire au sens 
du 3 ° de l'article L.O. 146 du code électoral. 
5. Il résulte de ce qui précède que les fonctions de président du conseil d'administration de l'association pour la 
santé au travail en Essonne exercées par M. BOULEY sont compatibles avec son mandat de député. 
 

2. Sur la société La française des jeux 

 

­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019 - Loi relative à la croissance et la transformation des 
entreprises 

- Sur l'article 137 : 
88. Le paragraphe III de l'article 137 autorise le transfert au secteur privé de la majorité du capital de la société 
La Française des jeux. 
89. Les députés auteurs de la troisième saisine et les sénateurs auteurs de la quatrième saisine soutiennent que 
l'autorisation donnée pour la privatisation de La Française des jeux serait contraire au neuvième alinéa du 
Préambule de 1946 dès lors que cette société exercerait un monopole de fait. Les députés auteurs de la troisième 
saisine font également valoir que la privatisation de La Française des jeux serait de nature à favoriser le 
développement d'une pratique de jeu contraire au droit à la protection de la santé découlant du onzième alinéa du 
même Préambule. 
90. Les paragraphes I et II de l'article 137 de la loi déférée confèrent à La Française des jeux des droits exclusifs 
pour les jeux de loterie commercialisés en réseau physique et en ligne ainsi que pour les jeux de paris sportifs 
proposés en réseau physique. 
91. Toutefois, d'une part, ces droits exclusifs ne confèrent pas à La Française des jeux un monopole de fait au sein 
du secteur des jeux d'argent et de hasard qui comprend également les paris hippiques, les jeux de casino et les 
paris sportifs en ligne. D'autre part, si La Française des jeux propose, en concurrence avec d'autres opérateurs, des 
paris sportifs et des jeux de poker en ligne, ces activités, ajoutées à celles de ses droits exclusifs, ne lui confèrent 
pas non plus une place prépondérante de nature à constituer un monopole de fait au sein du secteur des jeux 
d'argent et de hasard. 
92. Dès lors, La Française des jeux ne peut être regardée comme une entreprise dont l'exploitation constitue un 
monopole de fait au sens du neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
93. En deuxième lieu, aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs… 
». Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles. 
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94. La privatisation de La Française des jeux ne saurait la faire échapper à la règlementation en matière de jeux 
d'argent et de hasard qui, en application du chapitre Ier de la loi du 12 mai 2010 mentionnée ci-dessus, a pour 
objet de limiter et d'encadrer l'offre et la consommation des jeux et d'en contrôler l'exploitation afin, notamment, 
de prévenir le jeu excessif ou pathologique et de protéger les mineurs. Dès lors, en adoptant les dispositions 
contestées le législateur n'a pas privé de garanties légales les exigences énoncées par le onzième alinéa du 
Préambule de 1946. 
95. Par conséquent, le paragraphe III de l'article 137 de la loi déférée, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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